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I. INTRODUCTION

A. Généralités et objet de la note

1. A la dixième session du Comité, le Secrétaire exécutif a présenté une
note (A/AC.237/61) contenant des informations sur les activités du secrétariat
intérimaire, sur des questions administratives et budgétaires et sur les
contributions nécessaires aux deux fonds extrabudgétaires créés en application
des paragraphes 10 et 20 de la résolution 45/212 de l’Assemblée générale, à
savoir le Fonds spécial de contributions volontaires pour financer la
participation et le Fonds d’affectation spéciale destiné à financer le
processus de négociation (ce dernier étant destiné à financer les activités du
secrétariat).

2. Le Comité a pris note de ces informations, du travail effectué par le
secrétariat intérimaire à l’appui du Comité et aux fins de l’application de la
Convention, ainsi que des contributions extrabudgétaires visant à faciliter la
participation aux travaux du Comité et à appuyer les activités du secrétariat
intérimaire. Il a appuyé les efforts des contribuants et du secrétariat pour
mobiliser des fonds extrabudgétaires et a lancé un appel pour que soient
versées de nouvelles contributions plus importantes à la mesure des besoins
croissants. Il a approuvé les efforts déployés par le Secrétaire exécutif pour
maintenir un équilibre géographique satisfaisant dans la composition du
personnel et offrir à celui-ci la sécurité contractuelle dans la limite des
fonds disponibles (A/AC.237/76, par. 131).

3. Les informations sur les activités du secrétariat qui figurent dans la
note susmentionnée sont toujours valables et ne sont donc pas reprises dans le
présent document. Celui-ci vise à mettre à jour les informations relatives aux
besoins en personnel et de financement jusqu’à la fin de l’année 1995.

B. Mesures que pourrait prendre le Comité

4. Le Comité pourrait peut-être :

a) prendre note des informations et des estimations contenues dans le
présent document;

b) prendre note, en s’en félicitant, de l’appui extrabudgétaire fourni
pour permettre la participation aux travaux du Comité, à ceux de la première
session de la Conférence des Parties, ainsi qu’aux activités du secrétariat
intérimaire;

c) faire appel à des contributions additionnelles pour permettre au
secrétariat intérimaire de financer la participation à la première session de
la Conférence des Parties d’un deuxième représentant des pays les moins
avancés ou des petits Etats insulaires en développement qui remplissent les
conditions requises (voir le paragraphe 17 ci-après);

d) conseiller le secrétariat intérimaire sur les moyens de renforcer
ses capacités en vue de l’entrée en activité du secrétariat permanent, en
tenant compte du programme de travail initial des organes subsidiaires de la
Conférence, des moyens requis pour l’examen approfondi des communications
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émanant des Parties visées à l’annexe I et de l’émergence de nouveaux domaines
d’activité après la première session de la Conférence, ainsi que de la
nécessité de maintenir un équilibre géographique satisfaisant dans la
composition du personnel (voir les paragraphes 8, 12, 13 et 20 ci-après);

e) appuyer les efforts déployés par les contribuants et le secrétariat
intérimaire en vue de mobiliser les fonds extrabudgétaires nécessaires
en 1995.

II. QUESTIONS ADMINISTRATIVES : EFFECTIFS

5. Le tableau ci-après indique les effectifs actuels du secrétariat
intérimaire au mois de janvier 1995. Il ne rend compte ni des consultants, ni
des stagiaires, ni du personnel temporaire recruté pour aider le secrétariat
pendant les sessions du Comité ou dans le cadre de projets bien déterminés.

Ressources prévues
au budget-programme

jusqu’au 31.12.95
Autres sources Total

D.2 1 - 1

D.1/L.6 1 3 DCPDD */, OMM, Pays-Bas
(jusqu’au 30.06.96)

4

P.5/L.5 - 2 Fonds d’affectation
spéciale

2

P.4/L.4 1 3 PNUE, Norvège (jusqu’au
14.09.96), Fonds
d’affectation spéciale

4

P.3/L.3 1 4 Fonds d’affectation
spéciale

5

P.2/L.2 1 3 Fonds d’affectation
spéciale, Allemagne
(jusqu’au 01.02.97)

4

Total D/P 5 15 20

Services
généraux

6 8 OMM - 2; Fonds
d’affectation
spéciale - 6

14

TOTAL 11 23 34

* / Département de la coordination des politiques et du développement
durable.

6. En ce qui concerne la sécurité contractuelle évoquée par le Comité dans
les conclusions de sa dixième session, on notera qu’un seul fonctionnaire
recruté au titre du Fonds d’affectation spéciale bénéficie d’un contrat d’un
an (qui prend fin le 31 août 1995) tous les autres étant titulaires de
contrats qui sont chaque fois prolongés de quelques mois en fonction de la
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situation de trésoreri e : à l’heure actuelle, ils courent jusqu’au
30 juin 1995. Le secrétariat permanent devra remédier à cette situation, aussi
peu satisfaisante pour le personnel que pour une bonne gestion, au moyen d’un
financement prévisible dans le cadre d’un budget arrêté.

III. FONDS EXTRABUDGETAIRES NECESSAIRES

A. Appui aux activités du secrétariat intérimaire : Fonds d’affectation
spéciale destiné à financer le processus de négociation

(résolution 45/212 de l’Assemblée générale, par. 20)

7. On trouvera à l’annexe I un état des contributions actuelles - annoncées
ou reçues - au Fonds d’affectation spéciale destiné à financer le processus de
négociation.

8. L’annexe II présente une version révisée des estimations financières
pour 1995, qui avaient été présentées pour la dernière fois au Comité à
l’annexe III du document A/AC.237/61. Les estimations actuelles tiennent
compte de l’accroissement prévisible de la charge de travail du secrétariat
intérimaire après la première session de la Conférence des Parties, notamment
en ce qui concerne la fourniture de services fonctionnels aux organes
subsidiaires de la Conférence et l’examen approfondi des communications
émanant des Parties visées à l’annexe I, ainsi que le personnel d’appui à la
gestion des conférences et au système d’information. Elles prennent également
en considération les besoins en personnel pour les activités relatives aux
questions récentes de politique générale, notamment les communications des
pays en développement Parties. En outre, elles prévoient des réserves pour
imprévus dans la perspective d’une poursuite éventuelle des activités liées
à une phase pilote d’application conjointe et d’un processus de négociation
qui serait entamé à la suite de l’examen des engagements prévus aux
paragraphes 2 a) et 2 b) de l’article 4, afin de déterminer s’ils sont
adéquats. Bien que le rôle du secrétariat dans ces domaines ne puisse être
défini avant la première session de la Conférence, le Comité a d’ores et déjà
fourni des indications suffisantes concernant les futurs programmes de
travail, notamment en ce qui concerne les organes subsidiaires et la procédure
d’examen, pour justifier un renforcement des capacités du secrétariat.
L’estimation des besoins en personnel tient pleinement compte des compétences
extérieures disponibles et susceptibles d’être mobilisées par le secrétariat
auprès des gouvernements et des organisations associées, comme ce fut le cas
pour l’élaboration de la compilation et synthèse des communications nationales
des Parties visées à l’annexe I (document A/AC.237/81).

9. Les estimations des ressources nécessaires tiennent compte de
l’inscription au budget de l’ONU des coûts des services de conférence fournis
aux organes subsidiaires pour l’année en cours (paragraphe 7 de la
résolution 49/120 de l’Assemblée générale). En outre, l’appui aux services
administratifs et à l’information du public fourni à l’heure actuelle par le
Département de la coordination des politiques et du développement durable et
par le Bureau d’information sur les changements climatiques du Programme des
Nations Unies pour l’environnement et de l’Organisation météorologique
mondiale devrait se poursuivre sans coût direct pour le secrétariat
intérimaire. Ces dispositions seront maintenues à l’étude.
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10. Les estimations pour 1995 restent fondées sur un taux de change standard
entre le dollar des Etats-Unis et le franc suisse et sont donc soumises aux
fluctuations du taux de change. Il s’agit de chiffres nets , une estimation des
besoins de financement brut pour 1995, y compris les frais généraux (13 %) et
la réserve de fonctionnement (15 %), est donnée à l’annexe IV.

11. La section A de l’annexe IV indique que les besoins de financement
extrabudgétaire brut des activités du secrétariat intérimaire se chiffrent à
environ 7,7 millions de dollars des Etats-Unis en 1995. Les contributions
- versées ou annoncées - au Fonds d’affectation spéciale et l’appui bilatéral
à la dotation en effectif devraient représenter environ 3 millions de dollars.
Le reliquat à verser en 1995 sous forme de contributions nouvelles au Fonds
d’affectation spéciale s’élève donc à 4,7 millions de dollars des Etats-Unis
environ.

12. Il serait préférable que les ressources nécessaires soient mises à la
disposition du secrétariat sous forme de contributions non assorties de
conditions particulières au Fonds d’affectation spéciale, plutôt que de
contributions réservées ou de dotations en effectif. Bien qu’utiles, ces deux
types de concours ne permettent pas au secrétariat de gérer ses ressources
comme il l’entend. S’il n’est pas possible de faire autrement le champ
d’affectation des contributions réservées devrait être aussi large que
possible. Les contribuants intéressés sont donc invités à examiner la
possibilité d’élargir l’affectation des ressources destinées à appuyer le
processus "communication et examen" à l’ensemble des activités visées sous la
rubrique "communication, examen et évaluation" (section B de l’annexe II).

13. En ce qui concerne les accords bilatéraux de dotation en effectif, ils
ont des répercussions sur l’équilibre géographique au sein du secrétariat, ce
qui est un sujet de préoccupation permanent pour le Comité et le Secrétaire
exécutif. Le secrétariat devrait être en mesure de cristalliser un large
éventail de vues et de données d’expérience, notamment celles de représentants
de pays en developpement et de pays en transition. Cet aspect des choses prend
une importance particulière dans l’élaboration des politiques et un
renforcement des capacités est prévu à cet égard en 1995 (section B.1 de
l’annexe II). Puisque l’appui bilatéral en personnel est toujours fourni par
les gouvernements des pays développés, seules des contributions suffisantes et
inconditionnelles au Fonds d’affectation spéciale permettent de maintenir
l’équilibre géographique dans la composition du personnel.

B. Appui à la participation aux sessions du Comité : Fonds spécial
de contributions volontaires (résolution 45/212

de l’Assemblée générale, par. 10)

14. On trouvera à l’annexe III un état des contributions - versées ou
annoncées - au Fonds spécial de contributions volontaires.

15. Le critère fondamental d’éligibilité a été revu, le plafond du produit
intérieur brut par habitant étant désormais fix é à 5 000 dollars des
Etats-Unis en 1991. Pour le reste, les modalités de fonctionnement du Fonds
restent identiques à celles dont le Comité à pris note à sa neuvième session
(voir A/AC.237/54, par. 39 à 41, et A/AC.237/55, par. 127).
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16. La section B de l’annexe IV indique que les ressources actuelles
- disponibles ou annoncées - permettent de financer la participation d’environ
95 représentants de pays en développement ou d’autres pays (un seul
représentant par pays) à la onzième session du Comité et de 115 représentants
à la première session de la Conférence.

17. Le secrétariat intérimaire suggère aux contribuants au Fonds spécial de
faire un effort supplémentaire pour financer la participation à la première
session de la Conférence des Parties d’un deuxième représentant pour les pays
les moins avancés ou les petits Etats insulaires en développement Parties qui
remplissent les conditions requises. La participation à la première session de
la Conférence d’un deuxième représentant pour une trentaine de pays
demanderait une contribution supplémentaire de 0,3 million de dollars des
Etats-Unis. Les contribuants sont priés d’examiner favorablement cette
suggestion afin que le secrétariat puisse disposer de la somme nécessaire en
temps voulu.

18. Au delà de la première session de la Conférence, la participation d’une
centaine de représentants à diverses réunions des organes subsidiaires, qui
s’étaleront sur trois semaines au cours du second semestre de 1995, devrait
revenir à 0,9 million de dollars des Etats-Unis sous forme de nouvelles
contributions.

19. Le montant total des contributions nouvelles au Fonds spécial de
contributions volontaires attendu pour 1995 s’élève don c à 1 million de
dollars des Etats-Unis environ.

IV. TRANSITION VERS DES ARRANGEMENTS PERMANENTS

20. Les arrangements relatifs au financement du secrétariat intérimaire de la
Convention arrivent à expiration le 31 décembre 1995. Les arrangements
financiers ultérieurs, notamment en ce qui concerne le financement de la
participation aux sessions de la Conférence des Parties et de ses organes
subsidiaires, seront pris dans le cadre des procédures financières et du
budget de la Conférence et du secrétariat permanent (voir A/AC.237/79, Add.2
et 3). Il importe que la Conférence prenne à sa première session les décisions
voulues sur ces questions afin d’assurer une transition sans heurts et de ne
pas interrompre l’appui aux activités des organes subsidiaires et du
secrétariat.






















